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Compte rendu soulignant les résultats, les risques et les changements importants  

quant au fonctionnement, au personnel et aux programmes 

Introduction  

Le présent rapport financier trimestriel a été établi par la direction conformément à l’article 65.1 de la Loi sur la 

gestion des finances publiques et selon les modalités prescrites par le Conseil du Trésor à l’aide du référentiel 

d’information financière à usage particulier fournit dans la Directive sur les normes comptables : 

GC 4400 Rapport financier trimestriel des ministères. Il devrait être lu parallèlement au Budget principal des 

dépenses et au Budget supplémentaire des dépenses. Le présent rapport trimestriel n’a pas fait l’objet d’un audit 

ou d’un examen externe.  

La partie II du Budget principal des dépenses renferme une description sommaire des responsabilités 

essentielles de la Régie de l’énergie du Canada. 

Le financement de la Régie provient d’autorisations parlementaires annuelles. La Régie recouvre ultérieurement 

la majorité de ses dépenses auprès des sociétés qu’elle réglemente, et les montants recouvrés sont déposés dans 

le Trésor du gouvernement du Canada. 

Méthode de présentation du rapport  

Le rapport financier trimestriel a été produit par la direction selon une méthode de comptabilité axée sur les 

dépenses. L’État des autorisations joint au rapport inclut les autorisations de dépenser accordées par le 

Parlement et utilisées par l’organisation, de manière cohérente avec le Budget principal des dépenses et le 

Budget supplémentaire des dépenses, selon le cas, pour l’exercice 2020-2021. Le rapport trimestriel a été établi 

à l’aide d’un référentiel à usage particulier conçu pour répondre aux besoins d’information financière ayant trait 

à l’utilisation des autorisations de dépenser.  

Le gouvernement ne peut pas dépenser sans l’autorisation préalable du Parlement. Les autorisations sont 

accordées sous forme de limites annuelles, au moyen de lois de crédits, ou sous forme de pouvoirs législatifs de 

dépenser à des fins déterminées, au moyen de lois. 

Lorsque le Parlement est dissous aux fins d’une élection générale, le gouverneur en conseil peut, en vertu de 

l’article 30 de la Loi sur la gestion des finances publiques, ordonner par décret l’établissement d’un mandat 

spécial pour autoriser un paiement sur le Trésor. Le mandat spécial est considéré comme un crédit relatif à 

l’exercice au cours duquel il est établi. 

La Régie utilise la méthode de la comptabilité financière intégrale pour préparer et présenter ses états financiers 

annuels, qui font partie du processus de rapport sur le rendement. Néanmoins, les autorisations de dépenser 

votées par le Parlement demeurent axées sur les dépenses.  

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/section-65.1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-11/section-65.1.html
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32527
https://www.tbs-sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32527
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal/2019-20-budget-depenses/budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/plan-depenses-budget-principal/2019-20-budget-depenses/budget-principal.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/depenses-prevues/budgets-supplementaires.html
http://www.tbs-sct.gc.ca/ems-sgd/esp-pbc/me-bpd-fra.asp
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Faits saillants des résultats financiers trimestriels et cumulatifs  

La présente section fait ressortir les éléments qui ont influé de manière importante sur les résultats cumulatifs 

ou qui ont contribué à la variation nette des ressources disponibles pour l’année et des dépenses réelles. Elle 

devrait être lue parallèlement à l’état des autorisations budgétaires et aux dépenses ministérielles budgétaires 

par article courant, qui se trouvent à la fin du présent rapport. 

Comme en font foi l’état des autorisations budgétaires et les dépenses ministérielles budgétaires par article 

courant, au 30 septembre 2020, le montant total des crédits disponibles pour le reste de l’exercice s’élève 

à 83,3 millions de dollars. Ceux utilisés pour établir le cumulatif à cette même date s’établissaient 

à 43,24 millions de dollars, soit 51,9 % des crédits prévus pour tout l’exercice. 

Le 21 juin 2019, le Parlement a adopté le projet de loi C-69, qui a remplacé la Loi sur l’Office national de 

l’énergie par la Loi sur la Régie canadienne de l’énergie (« LRCE »). Le 28 août, la LRCE est entrée en vigueur 

et les recettes, dépenses, actifs et passifs de l’Office national de l’énergie ont été transférés à la Régie de 

l’énergie du Canada. Il n’y a aucune donnée comparative pour le trimestre, parce que le premier exercice n’a été 

que partiel, ayant débuté le 28 août 2019. Des données comparatives seront disponibles au troisième trimestre. 

En outre, compte tenu de la pandémie d’une nouvelle souche de coronavirus (COVID-19) et du peu de séances 

d’examen des subsides par le Parlement au printemps, les ordres permanents de la Chambre des communes ont 

été modifiés de manière à permettre de telles périodes d’examen à l’automne. La Régie s’attend à recevoir en 

décembre 2020 la totalité des subsides prévus dans le budget principal des dépenses 2020-2021. 

Risques et incertitudes   

Les responsabilités de la Régie sont dictées par les tendances émergentes en matière énergétique et par l’analyse 

proactive de celles dans les domaines de la sécurité, de l’environnement et de l’économie, ainsi que dans la 

société en général. Ces tendances peuvent influer sur la capacité de l’organisation de s’acquitter de ses 

responsabilités, qui représentent les intérêts et préoccupations des Canadiens, en constante évolution. Vu la 

nature du mandat de la Régie, les dépenses varient en fonction d’événements prévus et imprévus, à l’interne 

comme à l’externe, qui sont à l’origine d’incertitudes et de pressions sur les ressources. 

Le 11 mars 2020, l’Organisation mondiale de la santé a déclaré qu’il y avait pandémie à l’échelle de la planète 

de la COVID-19, qui a été source de diverses difficultés pour la Régie. Cette situation a accru de façon 

significative l’incertitude économique, que ce soit en raison de retards au chapitre des acquisitions ou d’autres 

opérations importantes prévues, de l’incidence des restrictions de voyage ou de défis liés aux ressources 

humaines. Une saine planification de la continuité des activités a permis à l’organisation de poursuivre celles-ci, 

même alors que les employés quittaient les bureaux pour travailler de la maison. Ce nouveau paradigme n’a 

nullement empêché la Régie de remplir son mandat de façon ininterrompue : les demandes ont été traitées; les 

données sur l’énergie ont été compilées, analysées et diffusées; la communication avec le public s’est 
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poursuivie. En cette période difficile, la Régie demeure à l’affût de l’évolution de la situation et adapte ses 

activités de telle sorte à poursuivre son œuvre importante, sans pour autant mettre en danger la santé de ses 

employés ou de la population canadienne en général.   

L’infrastructure énergétique sous réglementation de la Régie a continué de faire l’objet d’une surveillance et 

d’activités de vérification de la conformité, quoique d’une manière visant à réduire les contacts directs entre 

personnes. L’organisation a assoupli son cadre administratif afin de rationaliser les activités qu’elle devait 

mener pour les sociétés réglementées par la Régie, mais toujours sans porter atteinte aux critères de 

surveillance, notamment de la sécurité et de l’environnement. 

 

Pendant cette période, la Régie a poursuivi ses échanges avec les peuples autochtones. Nombre de ces 

communautés ont exprimé des préoccupations quant aux risques posés par la pandémie dans le contexte de 

grands projets de construction. La Régie a reconnu le besoin de pratiques claires des sociétés en matière de 

santé et de sécurité, qu’elle se devait aussi de surveiller. 

 

Changements importants quant au fonctionnement, au personnel et aux programmes  

 

En réaction à la pandémie, la Régie a adopté des changements opérationnels. À la mi-mars 2020, elle a 

constitué une équipe dont le mandat consiste à offrir des conseils stratégiques et à coordonner, à partir d’un 

point central, le suivi quant aux informations, questions ou décisions de nature stratégique en lien avec la 

COVID-19 et les rapports en découlant. En septembre 2020, la Régie a mis en œuvre la première étape de son 

plan de retour au bureau et permis aux employés de retourner au bureau sur une base volontaire. La Régie est 

sans cesse à la recherche de nouvelles façons d’optimiser ses activités tout en maintenant son engagement à 

l’endroit des collectivités, sociétés et particuliers.  

Le 2 juin 2020, le gouvernement du Canada a annoncé la nomination, par la gouverneure en conseil, de Gitane 

De Silva à titre de PDG de la Régie à la suite d’un concours ouvert et transparent lancé en janvier 2020. 

Mme De Silva est entrée en fonction le 10 août 2020 pour une durée de cinq ans. 

En août 2020, la Régie a créé le Comité consultatif autochtone qui conseillera le conseil d’administration sur 

l’établissement de nouvelles relations entre la Régie et les peuples autochtones. 
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Approbation des cadres supérieurs 

La version originale a été approuvée par :                 La version originale a été approuvée par :      

_______________________________                                 __________________________________ 

Gitane De Silva     Mark Power, CPA, CGA, CIA, MBA 

Présidente-directrice générale    Dirigeant principal des finances 

 

Calgary, Canada 

26 novembre 2020   
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ÉTAT DES AUTORISATIONS (non audité)   

    

(en milliers de dollars) Exercice 2020-2021 

 

Dépenses prévues pour 

l’exercice se terminant le 30 

mars 2021* 

Crédits utilisés au 

trimestre terminé 

le 30 septembre 

2020 

Cumul des 

crédits utilisés 

à la fin du 

trimestre 

Crédit 1 – Dépenses de fonctionnement nettes                         75 079  

                   

21 244  

              

39 150  

Autorisation législative                           8 222                      2 039                 4 094  

   

Total des autorisations budgétaires                        83 301                   23 283              43 244 

Autorisations non budgétaires       

Total des autorisations                        83 301                   23 283              43 244  

 

 

 

 

 

 

Voir le tableau ci-joint pour un complément d’information. 

* Ne comprend que les autorisations disponibles accordées par le Parlement. À la fin du trimestre, la Régie de l’énergie du Canada avait reçu 9/12 des sommes demandées durant 

le processus relatif au budget de dépenses. 
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DÉPENSES BUDGÉTAIRES PAR ARTICLE COURANT (non auditées) 
    
  Exercice 2020-2021 

(en milliers de dollars) 

Dépenses prévues 

pour l’exercice 

terminé le 30 mars 

2021* 

Crédits utilisés au 

trimestre terminé 

le 30 septembre 

2020 

Cumul des crédits 

utilisés à la fin du 

trimestre 

Dépenses  

  

         Personnel 

                     

64 659                    18 784  

                     

36 999  

         Transports et communications                       2 386                         239                          309  

         Information                          298                            3                              4  

         Services professionnels et spéciaux                     11 549                      3 022                        4 333  

         Locations                          370                         327                           329  

         Réparation et entretien                          752                        622                           743  

         Services publics, fournitures et approvisionnements                          339                          52                             68  

         Acquisition de terrains, bâtiments et installations                            70                          26                            26 

         Acquisition de machines et de matériel                          514  110  110 

         Paiements de transfert                       2 364                        33                           203  

         Frais de la dette publique                            -                               -                                  -    
 

         Autres subventions et paiements                            -                            65                          120  

Total des dépenses budgétaires brutes                    83 301                   23 283                     43 244  

Moins     

        Total des revenus affectés aux dépenses                            -                            -                               -    

Total des dépenses budgétaires nettes                    83 301                   23 283                     43 244 
 

* Ne comprend que les autorisations disponibles accordées par le Parlement à la fin du trimestre. 

 


